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LES CHANTIERS 
NAVALS OCCUPES 

Depuis jeudi demie;, les 

ouvriers des Chantiers de 

l'Atlantique occupent leurs 

lieux de travail et le super-

pétrolier de bbO 000 tonnes, 

le . Rcllrfrny.i • qui devait 

prendre la mer. C e sonl plus 

de 1 0 0 0 0 travailleurs (7 000 

à la construction et plus de 

3 000 à la mécanique) qui 

sont on grévo à la suite du 

refus de la direction ries 

Chantiers de satisfaire leurs 

revendications. 

A u cours d'une rencontre 

le 2 décembre avec les direc­

tions syndicales, la direction 

de la division «construction 

navale- (Alsthom Atlanti 

que) s opposait a la reprise 

de l'accord d'entreprise en 

expliquant avec cynisme 

que la crise pétrolière a am­

puté le marché mondial de 

9 2 % en 3 ans et que la con­

currence est telle que cer­

tains chantiers - notam­

ment japonais et polonais 

pratiquent des prix jusqu'à 

4 0 % inférieurs a ceux des 

chantiers français. 

C'est ainsi que la direc­

tion s'est refusée à satisfai 

re notamment le maintien 

du pouvoir d'achat des ou 

vriers des chantiers ainsi que 

(indexation de leurs salaires 

sur ceux de la métallurgie 

parisienne. 

Devant ce refus les tra 

vailleurs décidaient la grève 

avec occupation; Peu de 

temps après la direction se 

retranchait derrière une dé­

cision de lock oui qui fut 

Pendant que les manifestations 
se développent en Palestine occupée 

Ouverture à Damas du 
Conseil central Palestinien 
L e Conseil central de 

l'Organisation de Libération 

de la Palestine a ouvert ses 

travaux dimanche soir dans 

la capitale syrienne, en pré­

sence d e Yasser Arafat. 

Ses 42 membres regrou­

pent les on/e chefs de 

départements (politique, 

information, finances...) 

du Comité exécutif, des 

représentants de la gué­

rilla, des Associations de 

masse et d e l'Armée de 

Liberation de la Palesti­

ne. 

Il est l'instance d e déci­

sion inteimédiaiie entre le 

Conseil national ( assem­

blée plénière) et le C o m i ­

té exécutif dont il contrô­

le les activités dans l'inter­

valle des sessions du Parle­

ment palestinien. 

Le Conseil central se 

réunit à une, heure où, à 

nouveau, tous les regards 

sont tournes vers le Pro­

che-Orient. 

Déjouant les manœuvres 

de l'URSS c o m m e des U S A , 

les peuples libanais, palesti­

nien et les autres peuples 

arabes de la région ont en 

effet surmonté la crise liba­

naise. L'Assemblée générale 

de l'ONU vient de réaffir­

mer à plusieurs reprises sa 

reconnaissance de l'OLP 

c o m m e seul porte-parole 

légitime du peuple pales­

tinien et sa condamnation 

de la politique sioniste dans 

les territoires occupés. 

A l'heure où Israël est 

de plus en plus isolée sur la 

scène internationale, les 

deux superpuissances volent 

à son sevours car son exis­

tence est utile à la situation 

de uni guerre, ni paix» qui 

sert le mieux leurs ambit-

tiuns rivales dans cette ré­

gion. L'une suréquipe l'Etat 

sioniste en armements so­

phistiqués pendant que l'au­

tre s'efforce de faire renaître 

de ses cendres un projet de 

«conférence de Genève» o ù 

agresseurs et agressés, spolia­

teurs et spoliés, converse­

raient ensemble à la m ê m e 

table ! 

La réunion du Conseil 

central palestinien se tient 

à huis-clos mais il semble 

avéré qu'elle discutera du 

renforcement de l'unité des 

différentes composantes de 

la Résistance, d e la convoca­

tion prochaine du Parlement 

palestinien, d e la stratégie à 

suivre dans le contexte poli­

tique actuel et particuliè­

rement du sort des terri­

toires occupés depuis 1967, 

de l'éventuelle création d'un 

État palestinien sur ces terri­

toires et de la poursuite de 

l'action de la Résistance pa-

lestienne jusqu'à ta satisfac­

tion de l'intégralité de ses 

droits nationaux. 

L e jour m ê m e de l'ou­

verture du Conseil, d'impor­

tantes manifestations anti­

sionistes de commerçants et 

lycéens palestiniens se dé­

roulaient en Cisjordanie oc­

cupée, particulièrement à 

Naplouse. Scandant des 

mots d'ordre anti-israéliens 

les manifestants ont établi 

des barricades dans les rues 

et lapide les véhicules mili­

taires et les forces de ré­

pression sionistes accou­

rues pour les mater. 

Ces manifestations té­

moignent de la profondeur 

de l'aspiration du peuple 

palestinien à vivre libre 

et indépendant dans sa 

patrie retrouvée, une volon­

té que rien ni personne, pas 

m ê m e une ou deux super­

puissances, ne parviendront 

jamais â briser. 

effective vendredi matin et 

sommait les travailleurs, le 

lendemain,d'évacuei leslieux 

avant 2 0 heures. Loin de cé 

der à l'intimidation les tra> 

vailleurs ont continué l'oc­

cupation après un meeting 

de 5 000 travailleurs ven­

dredi matin et mobilisé la 

population venue à plu­

sieurs milliers pour e m p è 

cher l'intervention des flics 

qui ont reçu l'ordre de ne 

pas montrer le bout du nez 1 

Deux journées portes ou 

vertes ont m ê m e été organi 

sées pendant le week end et 

onl remporté un grand suc­

cès. Depuis, les 3 000 ou 

vriers de la branche méca­

nique se sont joints a la grè­

ve, et une grève de soutien 

de 24 heures doit avoir lieu 

dans: la métallurgie lundi 13 

U n meeting a eu lieu ce jour 

m ê m e a 6 heures, rassem 

blant les ouvriers des chan­

tiers 

Les ouvriers des chantiers 

s'affrontent a la politique 

de la bourgeoisie qui veut 

leur faire payer la crise. Mais 

ils doivent également s'af­

fronte) à leurs dirigeants 

syndicaux qui n'hésitent pas. 

si la base s'impatiente, à 

lancer des actions «duras* 

dans le seul but de prendre 

de vitesse une initiative qui 

leur échapperait pour dévo­

yer la combativité ouvrière 

au profit du projet politique 

du Programme c o m m u n . 

/Suite page $) 

C h i n e 

Deuxième Conférence 
nationale 

sur l'agriculture 
Plus de î> 00U personnes ont assisté à la journée 

inaugurale de la Conférence nationale sur l'agricul­
ture qui s'est ouverte vendredi à Pékin. 

Dans son discours d'ouverture, le vice-premier 
ministre Li Hsien Nien a souligné l'importance 
d'améliorer ragrieuH.ure socialiste el l'économie na­
tionale toute entière, d'accélérer la modernisation de 
l'agriculture, de l'industrie, de la défense nationale, 
de la science et de la technologie. 

Celte Conférence revêt une grande importance 
politique dans le contexte de la campagne de dénon­
ciation de la liene des «ouaire.. f.p< m e m b r e s diri-

J > 

I il impératif : dêivfnpper la production agricole 

en la mécanisant. 

géants des comilés de Parti de toutes les provinces, 
municipalités el régions autonomes y participent ainsi 
que les cadres au plus haut niveau du Parti communis­
te chinois, du gouvernement el de l'Armée populaire. 

L'agriculture revêt toujours une importance pri­
mordiale pour la Chine qui compte quelques 600 mil­
lions de paysans. La première Conférence nationale 
pour l'agriruliure tenue en IVlh pour généraliser l'ex­
périence du district de production de Tatehai avail 
vu, c o m m e l'indique la presse chinoise, ses résultais 
sabolés par les quatres dirigeants destitués. 

La Moscow Narodny Bank 
UNE TRANSNATIONALE SOVIETIQUE 

Le social-impérialisme russe n'est pas en reste dans la 

course aux superprofits impérialistes tirés de l'exportation 

de capitaux, élément parmi d'autres du pillage du tiers 

m o n d e . 

Le journal «Le M o n d e » vient de publier un dossier 

révélateur sur les activités des grandes banques capitalistes 

en Asie, à partir de deux grandes plaques tournantes de la 

finance internationale : Singapour et Hong Kong. 

La M o s c o w Narodny B : tion d'exporter des capi-

une banque soi disant an- taux pour réaliser des supei-

piotits, lutter contre la ten­

dance à la baisse du taux de 

profit dans les métropoles 

impérialistes, et en définiti­

ve se partager le m o n d e en 

zones d'influence. Depuis 

quelques années, l'URSS 

où le capitalisme a été res-

glaise â capitaux soviéti­

ques. C o m m e Lénine l'a 

montré dans «L'Impéria­

lisme, stade suprême du 

capitalisme», le système 

capitaliste arrivé au stade 

monopoliste, l'impéiialis-

m e , se voit dans l'oblige-

taure s'est engagée dans la 

course avec l'auties super­

puissance pour exportei ses 

capitaux, assuiei sa pénétra­

tion énonomique et politi­

que partout dans le m o n d e . 

Les banques sont un des 

moyens privilégiés pour cet­

te tâche, et les banques so­

viétiques ont tait leur ap­

parition en force sur le mar­

ché financier international : 

en Euiope de l'Ouest nous 

connaissons les activités de 

la Banque Commerciale 

poui l'Europe du Nord, 

en Asie d u Sud-Est c'est la 

M o s c o w Narodny Bank qui 

étend ses tentacules depuis 

5 ans. 

D'abord, les sociaux-im-

péiialistes ont iiansfoimé 

les banques créées par le 

nouvel Etat soviétique pour 

assurer le commerce avec 

des États capitalistes en 

grands trustes de type capi­

taliste. Ainsi la M N B avait 

été créée à Londres en 

1919. pour financer les 

échanges commerciaux en­

tre l'URSS et la Grande Bre­

tagne dans le cadre d'échan­

ges économiques, sur la base 

d'avantages réciproques. 

(suite p 2) 
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le monde en marche 

Zimbabwe 

Succès militaires pour ia ZIP A 
L'armée populaire du 

Zimbabwe { Zipa) a rem­

porté de grans succès dans 

sa lutte pour l'indépendance 

nationale depuis qu'elle a 

intensifié en janvier dernier 

la lutte armée contre le 

régime raciste de Smith, 

affirme un c o m m u n i q u é d e 

la Zipa publié le 6/12 à 

Maputo. 

Evoquant les résultats 

des opérations, ce c o m m u ­

niqué signale qu'au cours 

l ne unité de la Zipa à I entraînement 

des 9 premiers mois de cette 

année. 1 ?56 ennemis ont 

été tués, plusieurs etn* 

taines d'autres blessés, 145 

véhicules militaires et 3 

trains de marchandises d é 

truits, 6 ponts sautés et 4 5 

avions, y compris des héli­

coptères abattus. 

Il déclare que la moi 

tié du territoire du Zim­

babwe et m ê m e Salisbu-

ry, la capitale du régime 

raciste de Smith, rentre 

dans le c h a m p d'action de 

la guérilla de la Zipa. La 

partie Nord tout entière* 

la partie NordOuost, la 

partie Est c: la partie 

Sud-Est d u Zimbabwe sont 

maintenant sous l'influence 

politique et militaire de la 

Zipa. Jusqu'ici, ajoute-1-il. 

la Zipa a attaqué 22 bases 

ennemies au Zimbabwe. 

En ce qui concerne la 

Conférence de Genève sur 

l'indépendance du Zimba­

b w e , le c o m m u n i q u é souli­

gne qu'il n'y a pas d'autre 

m o y e n que la lutte armée, 

que m è n e avec endurance la 

Zipa, qui puisse faire venir 

l'ennemi à la table de Con 

férence. 

Italie 
Les révisionnistes à l'assaut 

de la Radio-Télévision 
«Il faut tenir compte 

pour ce renouvellement 

du nouveau cadie politique 

issu des dernièies élections» 

affirme Berlinguei â l'appui 

de sa revendication, dans 

une letti.e adressée aux se­

crétaires de l'a Démocratie 

Chrétienne, des pains socia­

liste, social-démocrate et 

républicain. Il estime que la 

radio-télévision d'Etat ita­

lienne se trouve dans un 

«état alarmant de crise» 

résultant de «l'antique et 

négative lépauition des pos­

tes et des pouvons entre les 

partis politiques». 

S'inspirant de l'exemple 

de son compère Cunhal qui 

avait tiuffé les moyens d'in­

formation de l'État portu 

gais d ' h o m m e s du P C P , le 

PCI paît ainsi à l'assaut des 

m o y e n s d'information en 

Italie. Il peut justement 

faiie valoir pour cela qu'il a 

réglé la facture d'avance : 

«Il vient en effet d e «s'abs­

tenir» au dernier vote du 

Parlement décrétant 

le blocage des salaires en 

Italie jusqu'en 1978 I 

Bcilinguer, secrétaire du 

PCI, vient d'exiger que les 

révisionnistes italiens tassent 

leur entrée au Conseil d'ad­

ministration de la radio-télé­

vision d'Etat italienne dont 

la composition doit être re­

nouvelée le 15 décembre. 

Grande Bretagne 
Grève sauvage 

dans l'industrie automobile 
Les deux géants de l'in­

dustrie automobile britanni­

que «Biitish Leyland» et 

«Ford» sonl une fois de 

plus menacés de paralysie 

par une série de grèves 

sauvages. 

Chez «Leyland» les dé­

brayages successifs ont arrê­

té complètement la pioduc-

tion de 5 des 16 modèles de 

voitures de la firme. 

Ces dernieis d'entre eux, 

vendredi, a entraîné la fer­

meture pure et simple de 

l'usine de C o m m o n Lane, 

près de Birmingham. La 

quasi totalité des employés 

de l'usine se :ont mis en 

grève pour protester contre 

des sanctions prises par la 

La Moscow Narodny Bank 

Une transnationale soviétique 
Suite de ia p. I 

Aujourd'hui, cette ban­

que officiellement succuisa-

le d'une banque anglaise, est 

en fait diiigée directement 

pai des sociaux impérialistes 

russes, qui possèdent son ca 

pilai à 100 % avec soi disant 

pour mission «de faciliter le 

commerce Est-Ouest», qui 

c o m m e chacun sait, ne passe 

poui tant pas paiSingapoui 1 

C'est dans les années 

1960 que son influcence s'é­

tend économiquement en 

spéculant sur le marché de 

l'euro-dollar et géographi 

quement par l'ouvertuie 

entre auties de 2 succuisa-
les : l'une à 8eyrouth en 

1963, l'autre à Singapoui 

en 1971. 

Les activités très 

lucratives d e la M N B 

En 2 ans de 1971 à 1973. 
elle devient la principale 

banque étrangère à Singa­

pour avant les principaux 

consortiums financiers capi­

talistes américains et auties. 

A)Les échanges com­

merciaux : ouverte pour 

développer les échanges 

commerciaux entre l'URSS 

et Singapour (vente de ma­

chines russes contie l'achat 

d'huile de copiah et de 

chaussuresl, la M N B s'est 

rapidement intéressée à des 

activités plus rentables et 

plus vitales pour l'économie 

russe c o m m e l'achat de g-ov 

ses quantités de caoutchouc 

en Malaysie, pai i' nieimé­

diane de Singapoui. 

B) Les sociétés mixtes ou 

transnationales russes : la 

M N B investit directement 

sui place en finançant des 

entiepiises de transport, de 

commeice et m ê m e indus 

nielles à capitaux russes, 

qui s'installent à Singapour 

c o m m e : 

la «Compagnie des m e s 

sageiiRS U R S S Singapour», 

capital 5 0 % au ministère de 

la marine marchande soviéti­

que. 50 % à la Compagnie 

South Union of Singapore 

constituée pai de gros ex­

portateur de caoutchouc 

la Compagnie soviétique 

«Far Eastern Shipping». fi­

liale de l'Organisation de 

commeice extérieur des ba­

teaux de Moscou. 

enfin, la «Monissco» qui 

traite des fruits de mer. 

Bien sur, les sociaux impé­

rialistes lusses, à l'exemple 

de leuis concurrents des 

transnationales américaines, 

veisent des salaires dérisoi-

les aux travailleurs de la ré­

gion et cette surexploitation 

des travailleurs du tiers 

m o n d e leur permet d'aectoi-

tie encore plus leurs p i o M s 

impéi lahstes. 

C) La spéculation finan­

cière et immobilière dans 

tous les états de la région. 

La M N B , c o m m e toute ban 

que capitaliste fait le com­

merce de l'argent en spécu­

lant sur le marché de l'Asian-

dollai et en prêtant à des 

entrep-ises de Singapour, de 

Thaïlande ou d'Indochine et 

m ê m e semble til en Austra­

lie. 

D'ailleurs la M N B n'est 

nullement une banque con­

cernant les petits épargnants 

locaux mais les gros porteui s 

capitalistes. En effet, c'est 

une des 12 banques étran­

gères à licence restreinte, 

c'est â-dire qui ne peut pas 

recevoir des dépôts i nfér leurs 

à 500 0 0 0 F... 

En 1973, les transactions 

financières ont porté sur 

600 millions de dollars U S 

soit 14 % de tous les crédits 

accordés par toutes les ban­

ques de Singapour (97 éta­

blissements bancaires au to­

tal). O n voit qu'en 2 ans. la 
banque russe s'est taillé la 

paît du lion I 

Pour s'imposer la M N B 

emploie des techniques 

d'impérialisme aux dents 

longues c o m m e une sorte 

de «dumping» du crédit, 

c'est-à-dire prêter à des 

taux d'intérêt plus faibles 

que ses concurrents pour 

rafler dans un premier 

temps le m a x i m u m de prêts 

et ensuite régner en maitre 

dans la région. C'était les 

m o y e n s utilisés par l'impé 

lialisme allemand à'la veille 

de 1914 pour «se faire sa 

place au soleil». 

Enfin, pour arrondir en­

core ses profits la banque 

social-impérialiste s'est lan­

cée dans des opérations im­

mobilières sans doute très 

fructueuses en Thaïlande, 

en Indonésie et en Australie. 

Autre exemple, elle a accor 

dé des prêts à une maison 

de jeu à Bangkok. 

R é c e m m e n t , la M N B a 

essayé de s'introduire à 

Macao et à H o n g k o n g en 

absorbant des banques lo­

cales. A Hong-kong, elle 

essaie de contrôler des peti­

tes banques améiicaines 

dont la Mosbert Holding en 

1975, finalement elle échoue 

face à l'opposition dos auto­

rités britanniques. 

U n e b a n q u e d e 

f o n c t i o n n e m e n t 

capitaliste au service 

d u social-impérialisme 

russe en Asie 

L'essor spectaculaire de 

la M o s c o w Narodny Bank 

est symbolisée par l'installa­

tion dans le quartier des 

affaires dans un immeuble 

de 16 étages à Singapour. 

O n s'est aussi payé les ser­

vices d'un manager à l'amé­

ricaine, un banquier qui a 

dirigé précédemment la Bank 

ol America puis la United 

Overseas Bank à Singapour 

qu'il vient de quitter préci­

pitamment... La M N B a en 

effet quelques ennuis avec 

les autorités. D u capital 

américain au capital soviéti­

que, il s'agit toujours de 

réaliser les profits m a x i m u m . 

M est intéressant de cons­

tate! que ia M N B développe 

ses activités dans des pays 

très liés à l'impérialisme 

américain qu'elle cherche a 

supplanter poui le plus 

grand profit de ses mettre*. 

Soulignons qu'il s'agit aussi, 

c o m m e en Indonésie ou en 

Thaïlande, de dictatuies mi­

litaires qui lépriment féroce­

ment les communistes qui se 

battent pour la démocratie 

et la liberté. Voilà «l'inter­

nationalisme prolétarien» à 

la sauce Moscou. 

Par le biais de ces activi­

tés financières, le social-

impérialisme cherche â avan­

cer ses pions, il rivalise avec 

l'autre superpuissance mais 

l'un et l'autre seront balayés 

c o m m e c'est déjà le cas au 

Kampuchea démocratique. 

D'ailleurs cet instrument 

de pénétration discret de 

l'URSS qui cherche à impo­

ser aux Etats de la région un 

soi-disant traité de «sécurité 

collective», rejeté par la 

Chine, c o m m e n c e lui aussi 

à être dénoncé. La véritable 

nature capitaliste et expan­

sionniste du social-impéria­

lisme russe apparaît chaque 

jour un peu plus. 

U n lecteur de Saint Brieuc. 

direction â l'égard de cer­

tains ouvriers auxquels elle 

rcpioche de ne «pas travail­

le! suffisamment». 

Chez Ford, à l'usine de 

Liveipool, la production est 

paralysée à la suite d'une 

grève de protestation contre 

le licencierrftnt de trois sou­

deurs. 

Voilà qui devrait sonner 

c o m m e un avei tissement 

aux oreilles du gouverne­

ment travailliste dont le 

porte-parole vient d'annon­

cer un «un nouveau train 

de mesures d'austérité très 

sévères dont certaines re­

vêtiront un caractère im­

populaire». 

Algérie 
Le président 
Boumediene 

plébiscité 
Près de 9 6 % des 8 mil­

lions d'Algériens et d'Algé­

riennes qui se sont rendus 

aux urnes vendredi ont plé­

biscité le colonel Houari 

Boumediene, candidat uni­

que d u F L N à son poste de 

premier président élu d e la 

République algérienne. 

D e très nombreuses m a ­

nifestations populaires 

avaient appuyé cette candi­

dature à travers tout le 

pays. 

Elu pour 6 ans, il sera in­

vesti dans sa fonction la 

semaine prochaine. lors 

d'une cérémonie solennelle 

d e prestation d e serment. 

Il aura alors à désigner 

le vice-président de la Ré­

publique et le premier 

ministre avant de consti­

tue! le prochain gouverne­

ment qui sera placé sous sa 

direction. 

L'actuel Conseil de la 

Révolution sera alors auto­

matiquement dissous. L'é­

lection de l'Assemblée na­

tionale populaire, prévue en 

février prochain, parachève­

ra alors «rinstitulionalisâ-

tion de la Révolution algé; 

riennew. 
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nouvelles intérieures 

Le ((colloque franco-soviétique» 
de Royaumont 

A LA BOTTE 
DU KREMLIN 

U n e nouvelle fois Giscard a tenu à jouer s o n rôle dans la c o m é d i e d e la 

«détente» internationale qui connaît pourtant d e m o i n s e n m o i n s d e suppor­

ters. R e c e v a n t vendredi après-midi l'ambassadeur d e Tchécoslovaquie, il a 

souligné q u e «la politique d e détente constitue u n acte essentiel d e la politi­

q u e extérieure d e la F r a n c e » et qu'il fallait «s'attacher à la mise en œ u v r e 

effective d e l'acte final d'Helsinki». 

S o n interlocuteur tchèque faisait c h o r u s e n é v o q u a n t «les perspectives ré­

confortantes» ouvertes p o u r l'Europe par la conférence d'Helsinki et affirmait 

sans sourciller q u ' « o n peut dire q u e le climat général régnant e n E u r o p e 

s'améliore» 

D e son côté, l'un des 

chefs de file du Kremlin, 

l'idéologue révisionniste P o 

nomarev, poursuivait son sé­

jour officiel en France en se 

permettant de lancer «un 

nouveau et pressant appel à 

la cessation de la folle cour­

se aux armements». «Le p o 

tentiel nucléaire actuelle 

ment accumulé, a-til dit, 

est de deux millions de fois 

supérieur à la puissance de 

la b o m b e atomique lancée 

sur Hiroshima... Un cher­

cheur et un ingénieur sur 

quatre sont occupés à des 

travaux de recherche à des 

fins militaires Chaque avion, 

chaque tank, chaque sous-

marin de la nouvelle géné­

ration coûte deux, trois et 

m ê m e quatre fois plus cher 

que ses prédécesseurs...» 

Les (commissions» 

d e P o n o m a r e v 

Tout cela est parfaite­

ment exact, mais ce que Po 

nomarev cornet» de dire 

c'est que c'est bien l'URSS 

quitient la tête dans cette 

-frénétique course aux arme 

ments. Et que les appels pa 

thétiques qu'il lance ainsi 

s'adressent uniquement à 

autrui, visent â tromper les 

pays et les peuples que 

l'URSS reve de dominer en 

poursuivant sans relâche son 

gigantesque effort d e guerre. 

L'offensive de charme de 

Ponomarev ne devait pas en 

rester là puisqu'il était ce 

week-end l'animateur, et 

sans nul doute l'instigateur, 

d'un «colloque franco-sovié­

tique" organisé par l'Asso­

ciation France-URSS à Roy­

aumont, destiné à dresser le 

bilan des accords d'Helsinki. 

Tout un beau m o n d e s'y 

pressait : Edgard Faute, le 

général Gambiez. Léo Ha-

m o n , Charles Hernu (PS). 

Louis Bailloi {député P C F ) 

côté français ; Ponomarev, 

Youri Joukov, éditorialiste 

de la «Pravda», Vladimir 

Popov. vice-ministre de la 

Culture, côté soviétique. 

Q u a n d le loup 

se fait a g n e a u 

Abondant dans le sens 

de Moscou Faute a ouvert 

la séance en déplorant q u e 

la France pratique «la poli­

tique d e la chaise video dans 

lëg discussions internationa­

les sur le désarmement et 

insisté sur « les dangers éco­

nomiques qu entraînent l'ac­

croissement permanent des 

dépenses militaires». 

Ponomarev, de son côté, 

s'est efforcé de réfuter les 

critiques de l'OTAN sur l'ac­

croissement du budget mili­

taire russe et s'en est pris 

violemment à ceux qui dé­

noncent les asiles et les 

camps soviétiques c o m m e se 

livrant à *de grossières in 

gérences dans les affaires 

intérieures de l'URSS». 

A R R A C H E R 
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Louis Baillot, député 

P C F d e Paris a attaqué à son 

tour la volonté affichée, en 

parole du moins, par le gou­

vernement français de main­

tenir une politique d e dé­

fense indépendante et cir­

conspecte par rapport à la 

menace militaire qui vient 

d o l'Est. 

Popov, vice-ministre d e la 

culture soviétique a enfin 

pris aigrement à partie des 

quotidiens parisiens qui ve­

naient d e dénoncer la poli­

tique culturelle d e l'URSS 

en qualifiant d e «pareilles 

élucubrations journalisti 

ques d'actes de vandalisme 

sapant les échanges cultu­

rels». 

En bref, c'est en toute 

tranquillité et tout à fait 

officiellement que l'offi­

cine pro soviétique «France-

U R S S » a pu développer ses 

toôses mensongères sur 

«l'amitié» que les nou­

veaux tsars de Moscou nour­

rissent à l'égard d e notre 

peuple Mais le rameau d'o­

livier qu'elle agitait ainsi se 

révèle bien insuffisant à ca­

moufler l'énorme arsenal 

militaire agressif q u e ses pa­

trons continuent d'accumu­

ler aux frontières d e l'Eu­

rope. 

Arenc 

LA PRISON 
CLANDESTINE 

Le Collectif Arenc est le 

comité qui regroupe ceux 

qui veulent obtenir la dispa­

rition du scandale que ie-

présente l'existence de la 

prison clandestine d'Arenc 

ainsi que l'inculpation des 

iesponsables de cette injus­

tice en premier le lieu le 

préfet de police. 

Vendredi 3 décembie au 

matin, les membres du col­

lectif, une quarantaine envi­

ron, se pressent devant le 

palais de Justice pour poiter 

les pétitions récoltées par le 

collectif (4 000 environ) au 

piocureur de la République. 

C'est alors qu'arrive M e 

Yvonne Pons de Poly (!!) 

avocate, président à Marseil­

le de l'Association pour le: 

droits de l'homme, m e m b i e 

connue de l'Union do la 

«gauche». U n m e m b r e du 

comité croyant bien taire, 

lui montre les pétitions, 

cette grande d a m e les prend 

avec elle et passe avec un 

autre avocat de la région par 

l'entrée rôseivée, ce qui fait 

que la délégation du comité 

s'est vu fermei la porte au 

nez par les vigiles du palais 

de Justice. Tout le m o n d e 

était très en colère et les 

avocats présents ont refusé 

de se pièter â cette masca­

rade et ne sont pas rentrés 

dans le palais. 

Cela ne s'arrête pas là : 

M e Y . Pons de Poly porte 

donc les signatuies au pro­

cureur à notre place, et en 

profite pour lui demander 

... non pas la feimeture d'A­

renc mais le droit de visite 

des avocats aux «prison­

niers;». C'est donc demander 

qu'Arenc soit «légalisé», 

que cela soit une prison 

c o m m e les autres à un détail 

près, c'est que ceux qui y 

sont, ne *nnt na* incilpés 

mais ils sont immigrés et en 

voie d'expulsion ! 

Le collectif à sa dernière 

réunion, a reçu une lettre de 

cette brave «suffragette» de 

l'Union de la «gauches en 

disant en substance : vous 

comprenez. Messieurs, tout 

cela est bien joli, mais la 

justice suit son cours normal 

donc il ne faut surtout pas 

nous n'avons rien à atten­

dre d'un sotâisant soutien 

des peisonnalités de l'Union 

de la «gauche». Tout ce qui 

peut nous arriver si nous 

recherchons à tout prix ce 

«soutien», c'est se faire dé 

posséder de notre combat 

poui laue «mousser» quel 

ques bourgeois. N e laissons 

peisonne se servir de la lutte 

la détangei et «ne i ien entie 

prendre» (en toute lettrel 

avant que celle-ci ne rende 

son veidict. 

Voilà qui a le mente d'ê 

tre clair et net cela repré­

sente la pieuve de ce que 

cei tains amis du collectif 

ont *\ancé bien avant 

Adroite comme à «gauche» 

Préparation 
à l'armée de métier • 

Toute* les tractions de la bourgeoisie 

ou défendant ses intérêts, sont aujour­
d'hui d'accord pour en finir avec l'armée 

de contingent, foutes sont d'accord 

pour avoir à leur disposition un outil 

qui leur permette de réprimer les tra­

vailleurs sans devoir pour autant re­

mettre de l'ordre dans les rangs, un 

outil dont le contingent soit éliminé, 

donc tout le peuple soit directement 

absent. D'autant plus que les temps 

s'amorcent difficiles, que le succès 

du plan Barre est loin d'être assuré. 

Mais des désaccords subsistent quant 

à la manière... Messmer, pendant long­

temps, a été le seul à «droite» à prêcher 

pour l'armée de métier, «l'armée de 

volontaires» (il se souvient du temps de 

la légion...), Chirac, au rassemblement 

de la porte de Versailles s'est prononcé 

aussi dans ce sens : «La modernisation 

(de l'armée) va exiger le volontariat 

plutôt que la conscription» ; Giscard, 

quant à lui, a réaffirmé plus d'une fois 

très haut son attachement à une armée 

de conscription qui n'existe déjà pres­

q u e plus, tt par derrière, sans rien dire, 

il diminue de 2 0 000 le nombre des 

appelés, renforce les unités d'engagés, 

quadrille le territoire... La «gauthe» 

va dans le m ê m e sens : elle réclame le 

service à b mois (elle n'est du reste pa* 

à une contradiction près, puisqu'aussi, 

dans le Programme c o m m u n , il est dit 

que «toute orientation vers une armée 

de métier sera abandonnée» ; le service 

à 6 mois ne conduit-il pas tout droit à 

cette armée de métier ? 

qui! nous menons à dus i.n» 

d'étouftement. Oui, la faus 

se gauche, c o m m e le gouver 

nemeni, veut étouffer l'af-

fane, la «camarade» Pons de 

Poly l'a bien pi ouvé à tous 1 

En dehors de cet épisode 

malheureux, mais piévisible, 

le collectif a décidé une m a 

nifestation à Aix-en Pioven-

ce, merciedi 15 décembre à 

17 h 30, devant le palais de 

Justice sui les mots d'oidre 

claiis de feimetuie de la pi i 

son illégale d'Arenc, et in­

culpation des responsables. 

Cette date a été choisie car 

c'est le 15/12 que le dossier 

de l'affaire (la plainte de 

Salah Bougnnne) sera discu­

tée par la chambie d'accusa­

tion qui devra donner raison 

définitivement soit au juge 

Loguesqui d e m a n d e l'incul­

pation du préfet de police 

soit au païquet (pouvoir!, 

qui demande le non-lieu. 

Peut-on attendre beau­

coup de la justice de notre 

pays ? Nous ne le pensons 

pas et en tout cas, l'essen­

tiel sera dans la rue en 

mobilisant le plus de per­

sonnes possible à 17 h 3 0 

devant le palais de Justice 

d'Aix. 

Correspondant H R . 

Adresse du collectif : 

2, rue Ph. de Girard 

13001 - Maiseille. 
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Licenciement collectif à l'ACTIME (St-Malo) 

Les travailleurs occupent l'usine 
Apres les travailleur* 1 4 5 0 plus 1 2 0 

la S I C C N À d e St-Malo, licenciés en juin 

lulte p o u r retrouver leur e m p l o i , c'est 

d*etie trappes par u n licenciement collectif. 

inlérimaires! d e s chantiers navals d e 

7 5 , et q u i , depuis, poursuivent leur 

au tour «les ouvriers d e l ' A C T I M E 

L ' A C T I M E est unesociêté 

qui comprend 3 usines : à 

Dreux, Vernouillet (Eure), 

St-Malo. Elle est spécialisée 

dans la production d'equi 

pement lourd, et dans la 

chaudronnerie industrielle. 

Elle fabrique des machines 

de nettoyage à sec. du ma­

tériel pour l'industrie nu­

cléaire, la recherche pétro 

liére, l'industrie chimique et 

agro-alimentaire. 

L ' A C T I M E a déposé son 

bilan le 8 décembre 76, 

mettant au chômage les 5 0 0 

ouvriers de ses 3 usines, pius 

500 employés des entveph 

ses de sous-traitance. 

Depuis, les 3 usines sont 

occupées. A Si Malo. les 73 

ouvriers, dont quelques fem­

mes. d ' A C T I M E ont décidé 

l'occupation de leur usine a 

l'unanimité. 

U n e faillite inévitable : 

selon la logique 

capitaliste ! 

Pourquoi ce dépôt de 

bilan 9 

L e PDG s'explique 

* A C T l M E e s t une entreprise 

viable, qui travaille dans des 

techniques de pointe, le 

carnet de c o m m a n d e s pour 

7 7 est bien rempli, si l'entre­

prise est en faillite, c'est la 

faute du gouvernement, ac­

tionnaire à 21 % qui n'a pas 

bien surveillé les comptes et 

ne fait rien pour renflouer 

les capitaux». 

Les capitaux : en effet, 

dés 1973, l'Etat qui s'inté­

resse à cette "industrie de 

pointe», participe pour 21 % 

a son capital par l'intermé-

diairede 2 organismes dépen 

dant du ministère de l'Eco­

nomie et des Finances 

l'IDl (Institut de développe­

ment industriel), l a S O D E R O 

(Société de développement 

régional de l'Ouest). 

En 74, le P D G actuel. 

Buchert, reprend l'entrepri­

se. Il acquiert, avec ses col­

laborateurs, 64 % du capital 

de l'entreprise par l'intermé­

diaire du GII (Groupement 

d'investissement industriel). 

Le personnel acheté les 

1 6 % qui restent. 

L'eatTaire ACTIME» : 

quand Buchert reprend l'en­

treprise en 74. il y a un défi­

cit de 2.8 millions de francs. 

Mais ce bilan se révèle faux. 

La reprise a été si rapide 

qu'on n'a pas le temps de 

contrôler les comptes et les 

actionnaires n'y ont pas 

assez veillé. 

En réalité, il y a un 

«trou* de 14 millions (?) et 

dès lors, la faillite est inévi­

table : en septembre 76, les 

actionnaires sont mis au 

courant du «désastre». 

A présent pour le P D G , 

la seule solution serait un 

accroissement de l'investis 

sèment du gouvernement, 

qui devait passer à 30 ou 

4 0 %. Mais le gouvernement, 
pour te m o m e n t , fait la 

sourde oreille : il mettrait 

c o m m e condition à son aide 

l'entrée dans l'entreprise 

d'un nouveau - pattenaiie 

industriel™ qui serait le ba 

ron Empain, déjà intéressé 

à l'affaire. Les négociations 

se poursuivent entre l'ACTI­

M E et l'IDI. la S O D E R O et 

le CIASI (Comité intermi 

nistétiel d'aménagement des 

structures industrielles) : 3 

organismes dépendant du 

ministère de l'Economie et 

des Finances. 

U n c o u p bien m o n t é l 

Le patron d ' A C T I M E se 

présente c o m m e la «victi 

m e » du gouvernement, qui 

n'a pas été un bon action­

naire et n'a pas vérifié les 

comptes... 11 essaie de faire 

appel à ia solidarité des 

ouvriers, c o m m e M patron et 

ouvriers pouvaient avoir les 

m ê m e s intérêts ' c o m m e 

s'ils pouvaient être du m ê m e 

côté ! 

En léaiiie, poui Buchert, 

comme pour tout bon capi­

taliste, il s'agit d'utiliseï la 

faillite pour rentabiliser son 

entreprise en licenciant du 

peisormel .' 

B ucber t, gou vernemen t, 

Empain : complices .' f 1s on t 

le m ê m e but : faire ie pïofii 

m a x i m u m sur le dos des 

ou mers.' 

Mais cela, les ouvriers 

d ' A C T I M E l'ont bien c o m 

pris : pour eux. occuper 

leur usine, c'est d'abord 

lutter pour leur suivie, c'est 

lutter pour leur emploi, 

contie lesinterétsdu patron. 

Il le I " 

Pour le P C F , l'aspect 

principal de l'affaire, c'est 

que «le gouvernement laisse 

mourir un important poten 

tiel technique^ (titre de 

l'article du 1er décembre 

7 6 de l'Humanité). 

Le P C F entre dans la lo­

gique des capitalistes : .l'en­

treprise est rentable, elle 

produit des machines d'une 

haute technicité». 11 est à 

peine question du sort des 

mille travailleurs qui se re­

trouvent sans travail et 

aucunement question des 

luttes à envisager pour que 

ces ouvriers arrachent au 

patron et à l'État capitalis­

tes le droit au travail pour 

tous. * - - — 

Ces bourgeois de gauche 

tiennent le m ê m e Lmg.-ge 

que les patrons, car ils dé 

fendent les m ê m e s ûuéiéts 

et non pas ceux des travail 

leurs. C e qu'ils cherchent à 

préserver, ce n'est pas le tra 

vail de la classe ouvrière, 

mais une «industrie de pein­

te» au service des capital» 

tes ! 

Dans le tract sorti par la 

C G T de Dreux, il n'est pas 

étonnant de retrouver la 

m ê m e argumentation : la 

C G T ne se place pas prio 

litairernent par rapport ^ 

la situation des travailleurs, 

mais elle met en avant la 

défense » d'une industrie de 

pointe^, la -«viabilité de 

l'entreprise»., et panicipe 

aux négociations avec le 

gouvernement aux côtés du 

patronat et des autorités 

parlementaires et préfecio 

raies ! 

L e s d m tiers «le 

l'ACTlMfc veulent 

x i\ re 
Mais la section C G T de 

l'ACTIME de St-Malo s'est 

pincée sur des positions 

combatives, celles qui répon­

dent réellement aux intérêts 

des travailleurs licenciés. C e 

prr\tnnirf iHCUf»' h"* uteiifr 

qu'ils ont voulu exprimer 

oins le tract qu'ils ont distri­

bué dans St Malo, c est leur 

dé termina tien 

Ils occupent leur usine 

parce qu'ils veulent vivre 

parce qu'il» refusent tout 

licenciement, parce qu'ils re­

fusent de subir les consé­

quences des déficits de 

leur pairon. 

Avec les ouw*?*» de 

l'ACTIME, nous disons : 

pas un seul licencie­

ment ' 

lutte classe contre 

clame pour le d/oit au ira 

vail de tous les ouvriers ! 

Pechîney-Ugine-Kulhmann fer de lance 
de l'impérialisme français 

LA NATIONALISATION DE PUK 
N o u s terminons aujourd'hui la publication d e l'élude sur 

le trust P é c h i n e y - U g i n e - K u h l m a n n réalisée par les marxistes-

léninistes d e l'usine P U K d e la Madeleine d a n s le N o r d . 

D a n s cet article, est d é n o n c é e la mystification d e s nationa­

lisations avancée par les révisionnistes et les perspectives d e lut­

te des marxistes-léninistes. 

L A N A T I O N A L I S A T I O N 

D E P U K 

Le P C F , avec son Programme 

c o m m u n , préconise des nationali 

sations, celles des établissements fi­

nanciers et d e 9 groupes industriels 

dont P U K . 

Il prétend par là que les nationali­

sations «toucheront les racines du 

pouvoir de la grande bourgeoisie•. 

La «seule preuve* qu'il puisse avan­

cer, c'est la lutte que la bourgeoisie 

monopoliste a entamé contie elles ; 

quelques thèmes inlassablement res 

sassés dans les discours des campa 

gnes électorales, les interviews, les 

journaux dentreprise, les exposés 

tels que celui de P T h o m a s , actuel 

P D G de P U K , du 24 juin 1976, par 

exempte 

Cela n'est pas une raison d'une 

part, et c'est archifaux de penser 

que ta nationalisation sapera les bases 

du capitalisme monopoliste d'Etat. 

Car nationaliser dans un système 

capitaliste, arrivé au stade du capi­

talisme monopoliste d'État, où le ca­

pital financier et le pouvoir d'État 

fusionnent de plus en plus, c'est fai­

re le jeu de cette bourgeoisie m o n o 

poliste et qui leur profitera certaine­

ment, et aussi à leurs comparses 

d ' U R S S . Et cela Engels l'a déjà 

prédit ; 

*Il faut finalement que Je repre-

Matant officiel de la société capita­

liste, l'Etat, prenne la direction de la 

product/ons. 

La preuve, c'est qu'après la 

seconde guerre mondiale, les pays 

impérialiste! ont pratiqué la nationa­

lisation grâce à l'achat par l'Etat 

d'entreprises privées. Et la produc 

tion de ce type d'entreprises dans 

l'ensemble des entreprises capi:a)istes 

s'est considérablement élevée : en 

France, en Allemagne, etc. 

Ainsi, -plus l'Etat bourgeois fait 

passer de forces productives dans sa 

propriété, et plus il devient capitalis­

te collectif en fait, plus il exploite 

les travail leurst (Engels). 

Contrairement donc, à ce que 

prône le P C F . les nationalisations 

dans un système capitaliste ne 

comportent absolument aucun fac­

teur de socialisme. 11 ne change rien 

au caractère capitaliste des relations 

dans la production. 11 n'est en fait 

qu'un instrument pour renforcer le 

pouvoir de l'oligarchie financière, 

pour renforcer surtout l'exploitation 

des travailleurs. 

Et cet instrument sera nécessaire-

rement appuyé par les syndicats de 

collaboration de classe, qu'ils aient 

opté o u non pour le Programme 

c o m m u n . 

Aussi, il n'y a pas lieu de soutenir 

la forme privée actuelle de ces entre­

prises contre la forme nationalisée 

et vice-versa ; le rapport capitaliste 

existera toujours : avec la forme na­

tionalisée, le rapport capitaliste ne 

sera pas supprimé, mais au contraire 

poussé à son comble 

C e qui montre que lorsqu'on 

cherche à nous présenter les natio 

nalisations c o m m e des mesures anti­

capitalistes, c'est une mystification. 

Q U E F A I R E 

C'est pourquoi les marxistes-léni 

nistes doivent lutter contre les consé 

quences de la restructuration de 

P U K et le système capitaliste : 

En avançant des mots d'ordre 

claires, tels que ; 

N o n à tout licenciement. 

N o n au reclassement 

O n ne négocie pas les licen­

ciements, on les refuse. 

Amélioration des conditions de 

travail. 

En expliquant que les nationa­

lisations dans le système capitaliste 

ne feront qu'aggraver l'exploitation 

des travailleurs. 

En concrétisant, dans la prâti 

que, des actions qui visent à promou­

voir, à unir, à coordonner les luttes à 

l'intérieur du trust. 

- En luttant contre le patronat, 

non pas au m o y e n de grévettes, qui 

ne satisfont aucunement les ouvriers, 

mais au m o y e n d'actions dures et 

longues : la réalité l'impose. 

Tout un programme que le P C F 

et les réformistes ne peuvent approu 

ver U n programme dans lequel, 

à tout m o m e n t , s'intègre la lutte 

politique contre le révisionnisme. 

Les marxistes-léninistes de la Ma­

deleine. (Nord) 
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EDF 
Des syndicalistes CFDT 

repoussent les manœuvres du PCF 
Les dirigeants lévisionnis 

tes tentent de plus on plus 

souvent de rallier diverses 

sections syndicales ouverte­

ment derrière leurs bande 

rôles Ainsi, lois de ta mani­

festation de nposte'à l'in­

tervention brutale des iurces 

de pol.ee au «Parisien libé 

ré», lundi dernier, on a pu 

remaïquei une ou deux pan-

caites signées PCF C G T 

C F D T . M ê m e si les icsultats 

de l'opération sont encoie 

peu nombreux, ils témoi­

gnent de l'ollensive de char­

m e menée par le taux paiti 

communiste pour faire pas­

ser son m o t d'ordre u L e 

PCF avec les travailleurs». 

Il faut combattre ferme­

ment ces pratiques qui ne 

peuvent que renforcer les 

illusions sur la véntable 

nature du P C F . Il laut ap­

peler les militants svndicaux 

honnêtes a repqusseï nette­

ment ces appe's du pied et ft 

leluser d'accoler la signatuie 

de leur section syndicale 

avec celle des révisionnistes, 

à réfuter toute rencontre 

avec des «epiésentants nf»i 

ciels du P C F , traîtres â la 

classe ouvnèie ( c o m m e avec 

n'impoite quel autie paiti 

bouigoo's qui gère ou aspire 

à géier le capitalisme}. Ainsi 

les sections C F D T du centre 

E D F Muiet-Messine ont ré­

pliqué à l'invitation de la 

section du P C F locale par 

une condamnation des piati-

ques lascistes des services 

d'ordre C G T et P C F . Voici 

un extrait de leur lettre de 

lèponse au PCF qu'ils nous 

ont lait paivenii ; 

«Nous avons reçu hiur 

votre lettre nous invitant à 

vous rencontrer ce jour à 

17 h 30. 

Le délai extrêmement 

court ne nous permet pas 

de répondre positivement 

à votre demande. E n effet, 

ce type de rencontre noces 

sue une discussion préalable 

avec nos adhérents, tant sur 

le principe que sur les prises 

La situation de l'emploi 
dans les 5 années à venir(2) 

d'après une étude de llnsee 
L'Insee (Institut national d e la statistique et des éludes é c o n o m i q u e s ) 

publie dans le N o 8 1 - 8 2 d e sa revue « E c o n o m i e el Statistique» u n e I m p o r ­

tante étude consacrée au t h è m e «Offre et d e m a n d e d'emploi par profession au 

cours d u Vile Plan». L e but d e e e l t e é t u d e est d e tenter d e prévoir l'importance 

quantitative et qualitative d e la main-d'ouivre disponible d'ici à 1 9 8 1 el celle 

d o n t le patronal o u rlrlat auront effectivement besoin d'ici 5 ans. 

D a n s notre précédent n u m é r o étaient présentées les caractéristiques 

actuelles d e la population active. L'article d'aujourd'hui m o n t r e la quantité et 

l.i qualité d e la population active e n 1 9 8 1 telles qu'elles sont prévues d a n s 

celte é t u d e d e l'INSEE. E n r e m a r q u a n t q u e cette étude n e tient a b s o l u m e n t 

bas c o m p t e d e l'approfondissement d e la crise et d o n c d u d é v e l o p p e m e n t d u 

c h ô m a g e d a n s les a n n é e s à venir. 

Il se dessine, d'après les 

résultat de cette étude, un 

mouvement qui semble a-

boutir â une d e m a n d e de 

qualification plus élevée des 

emplois offerts par les pa­

trons (employeurs privés. 

État, collectivités locales...) 

Los métiers tertiaires sont, 

c o m m e on pouvait s'en 

douter, ceux qui profitent le 

plus de cette tendance et 

principalement les métiers 

tertiaires salariés, liés à des 

secteurs en forte expansion 

(banques, assurances, en­

seignement, santé...), soit 

à des métiers de l'informa­

tique, de la comptabilité, 

etc. au détriment des m é ­

tiers non-salariés { c o m m e r ­

çants, certains petits atti­

sants. .) Cette dernière ten­

dance est bien sur liée, à la 

prolétarisation de cette par­

tie de la population active. 

Mais cet accroissement 

de la qualification souhaitée 

est aussi marquée dans l'in­

dustrie : c'est ainsi qie l'im­

portance des ouvriers qua­

lifiés est amenée à s'accroî­

tre au détriment des ou 

vriers non-qualifiés. Toute­

fois, cet accroissement nu­

mérique est obtenu prin 

cipalement par une exten­

sion des ouvriers qualifiés 

dans le secteur tertiaire. 

L a population active 

souhaitée e n 1981 par 

les e m p l o y e u r s 

Il convient donc d'étu­

dier en dernier lieu les dif 

férences obtenues entre la 

quantité et la qualité de la 

population active .souhai­

tée par les employeurs et 

celle effectivement disponi­

ble en 1981. c'est ce qui a 

été fait par les enquêtes de 

l'INSEE. Pour cela, outre les 

projections dans l'avenu de 

la population actuellement 

active, les économistes de 

l'INSEE ont eu a calculer 

les tendances économiques 

prévisibles, le chômage? l'im 

migration, les variations 

démographiques, etc. Il en 

est résulté deux «scénarios*, 

l'un ayant une hypothèse 

optimiste de «reprise de la 

coissance», l'autre se basant 

sur l'hypothèse pessimiste 

d -.expansion ralentie». 

Les chiffres donnés sont 

donc une m o y e n n e de ces 

deux hypothèses, sauf îndi 

cation p irticuliére, pour 

l'année 1981. 

O n a prévu pour les agri-

cuheuis qu'ils passeraient de 

2,3 millions a 2.1 million. 

C'est une population, soit 

qui se prolétarise dans des 

emplois d'ouvrier non 

qualifiés, soit qui se carac­

térise par «l'absence de re­

prisé d'activité* c'est-à-dire 

par le chômage. 

Les techniciens passe 

raient de 0,8 M à 1 M . C'est 

un secteur employant essen­

tiellement des jeunes et sur­

tout du sexe masculin dont 

on prévoit que l'offre des 

employeurs sera inférieur au 

n o m b r e de techniciens de­

mandant un emploi. 

Les cadres moyens 

passeraient de 2,4 à 2.7 M . 

Les employés qualifiés 

passeraient de 3,9 à 4.4 M 

et les employés non-quali­

fiés de 2 à 2.2 M . {ils sont 

essentiellement constitués 

de femmes qui ont une 

grande mobilité d'emploi}. 

Enfin les ouvriers qua­

lifies passeront de 4,7 M . â 

5 M . et les ouvriers non-qua-

Ufiés de 3,6 M . à 3,7 M . Les 

jeunes et les femmes y ont 

une part importante et 

selon le scénario I {voir 

plus haut) il pourrait y a-

voir un excédent de 

124 000 ouvriers non-qua­

lifiés ou, selon le scéna­

rio 2, un excédent de 

104 000 manoevres et O S 

sur le marché du travail. 

Par contre, il pourrait bien 

y avoir d'ici ces cinq ans , 

une insuffisance d'ouvriers 

qualifiés par rapport à la de­

m a n d e de l'industrie et du 

terUaire. ... fA.tunre/ 

de position de notre syndi­

cal en ce qui concerne les 

sujets abordés. 

D'autre part, sensibles à 

votre dernière phrase du 

premier paragraphe, «Il dé­

tend en toutes circonstances 

les libertés n, il nous semble 

important que vous preniez 

position sur certaines attitu 

dés de militants tant de la 

C G T que du PC F à l'occasion 

de diverses manifestations 

de rue. En effet, certains ca­

marades ont été surpris de 

voir des militants attaquer 

d'autres militants qualifiés 

le plus souvent de «gauchis 

tes», t.,;) 

Nous vous demandons 

donc une prise de position 

sur ces faits et faisons de 

cette réponse un préalable à 

toute possibilité de discus­

sion avec vous.» 

Le Collectif des 5 sections 

de l'immeuble Murât 

Messine. 

Lyon 
A p r è s le coup de force 

du Parisien Libéré 

Patrons et révisionnistes 
ont peur 

A Bion, c o m m e paitout, 

la C G T essaie de tirti le m a 

x i m u m de profit politique 

de la lutte des travailleurs 

du «Parisien Mbéié» Dans 

un tract du 8/12, tract dans 

lequel ils se gai dent bien de 

piimei leur crainte des lut­

tes et leui trahison : 

«Le pouvoii et les diico­

tions doivent négocier - au 

risque de voit le mouvement 

ouvrier gagnei en ampleui et 

en puissance». 

- Li nxil.il'-. *n 
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due que la C G T a fait ic 

pientjre le trava<l et régooie 

les licenciements, le Syndi 

cat général C G T des puison 

nels actifs de Bion appelle à 

une collecte de solidarité et 

«a Mie attentivement» une 

«Vie ouvrière hois série». 

Apiès le couplet contie 

la politique rie Giscaid-Barre-

Chnac Ponialowski. ils ne 

peuvent s'empêcher d'ox-

Voila les tiavarlleuis pié-

venus I 

Les lesponsables révision­

nistes sont c o m m e B a n e ou 

Giscard qu'ils dénoncent à 

goige déployée, pour eux, le 

développement du mouve­

ment lévolutionnane der 

masses >epiésente un :isque 

pour l'économie capitaliste 

qu'ils veulent géiei. 

Conespondant H R . 

SONACOTRA CEDERA ! 

1 D O ù 
0 I) D 0 
0 Q 0 0 
D O Û 0 

• a<jQ 
û Û Q Q a 

|eudi après-midi à Saint-

Denis (banlieue parisienne) 

avait lieu une de ces n o m ­

breuses audiences au tribu­

nal d'instance où la Sona­

cotra tente à l'heure actuel­

le d'obtnir des saisies-arrêts 

sur le salaire des résidents 

grévistes. 

Cette fois c'était le tour 

du foyer R o m a i n Rolland 

de Saint-Denis. 

U n e quarantaine de rési-

La Faucille 
yS^i '»!! 'III ifmHIItllJI i»l"l* 

m»* •i>l**nscl»«l«ii,iî 

d e d é c e m b r e vien 

au s o m m a i r e n o 

I d e 

lam-

L e premier n u m é r o 

parailrc. O n trouvera 

m e n t : 

- R a s s e m b l e m e n t d e soutien a Michel 

R o m a i n , situation explosive d a n s le Midi 

vilicole. 

- L e s petits producteurs d e porc victimes 

d e la crise. 

Malabri : lutte contre l'expulsion d'un 

petit fermier. 

- L e g r o u p e D o u m c n g lance u n e offensive 

visant à contrôler les P M E en France et e n 

E u r o p e , d a n s le secteur d e s vins, fruits et 

l é g u m e s . 

D o c u m e n t d u 7 e C o n g r è s d u Parti d u 

travail d'Albanie, la d e u x i è m e partie extraite 

d u rapport d u C o m i t é central portant 

P agriculture. 

- U n éditorial intitulé : «Trois années 

baisse d u revenu, ça suffit !» 

L e prix d u n u m é r o : I F . 

L ' a b o n n e m e n t : 

Pli ouvert Pli f e r m é 

U n a n 2 0 , 0 0 F 4 0 , 0 0 F 

6 m o i s 12.00 F 2 4 . 0 0 F 

Adresse provisoire : 

H R - L a Faucille. B P 6 1 - 7 5 8 6 1 Paris 

C e d e x 1 8 . 

C C P H u m a n i t é rouge : 3 0 2 2 6 7 2 La S o u r c e 

sur 

de 

dents étaient convoqués 

avec un des avocats du Co­

mité d e coordination. Le 

Comité d e résidents du 

foyer avait lance un appel 

à la mobilisation pour sou­

tenir les camarades qui pas­

saient devant le tribunal et 

informer la population par 

tract. L'Union locale C F D T 

de Saint-Denis soutenait 

l'initiative et c'est une cen­

taine de travailleurs qui ont 

défilé depuis le foyer jus­

qu'au tribunal en niant des 

nuits d'ordre et en distri­

buant des tracts. E n atten­

dant la sortie des camarades 

du tribunal on pouvait ap­

prendre les dernières mesu­

res prises par la direction 

Sonacotra : à Saint-Denis 

elle laissait vides, délibéré­

m e n t , les chambres au fur et 

à mesure qu'elles étaient li­

bérées. Puis, depuis peu, 

elle fait signer à l'employeur 

de tout nouveau locataire 

un engagement assurant le 

paiement du loyer. 

Le résultat c'est bien 

évidemment que certains 

travailleurs ne peuvent avoir 

accès à une chambre dans 

ces conditions et d'autres 

ont perdu leur emploi à cau­

se de cela ! A u c u n juge­

ment n'était rendu et ren­

dez-vous a été pris pour une 

nouvelle mobilisation le 22 

décembre. 

St-Nazaire 

Les chantiers 
navals occupés 
(Sut ii" île la page I ) 

C'est le m o m e n t de se rap­

peler que si les chantiers 

navals polonais sont si con­

currentiels, c'est que le gou­

vernement social-fasciste po­

lonais a répondu par le fusil 

et les chars aux revendica­

tions des ouvriers en 1970. 

http://pol.ee
http://nxil.il'-
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informations générales 

Tour de France des pollueurs 

Le capitalisme démasqué 

accuse le coup 
Si G o b a i n P o o l à M o u s s o n , g r a n d e entreprise capitaliste française (72 e m e 

sur le plan m o n d i a l ) , p r o m è n e à travers la F r a n c e u n train destiné à redonner 

au capitalisme u n m a s q u e souriant (pie d e n o m b r e u x faits el la mobilisation 

d e plus en plus large qu'ils suscitent, o n t ces temps-ci fait voler en éclat. 

Bref, le capitalisme accuse le c o u p , et tente avec son train d e répandre d e 

nouvelles illusions. 

L e g r o u p e Information A m é n a g e m e n t ( G I A M ) d e T o u l o u s e n o u s a e n ­

v o y é u n c o m p t e - r e n d u du passage d e ce train d a n s cette ville. L'opération 

baptisée « F o r u m - e n v i r o n n e m e n t » était lancée dans le cadre d'une s e m a i n e 

internationale d e l'Environnement patronnée par l'Etat. 

N o u s publierons d a n s notre prochaine édition, la suite d e ce c o m p t e -

r e n d u , o ù l'on voit q u e c e train «passe m a l » el qu'il faut les flics p o u r lui 

ouvrir la voie. 

Autour du thème central 

«l'industrie pour mieux vi 

vre», chacune des voitures 

présentait des points plus 

précis : «Mieux vivre chez 

soi, dans la cité, dans la na­

ture, dans le travail»... 

Les dirigeants de la firme 

déclarent «écarter l'aspect 

commercial pour témoigner 

de ce qui est réalisé par l'in­

dustrie française dans le d o 

maine de l'amélioration des 

conditions d'existence; ceci 

afin de tempérer les criti­

ques légitimes des defen 

seurs de l'écologie contre les 

nuisances de la société in­

dustrielle». 

Ainsi les pollueurs dé 

clareraient la guerre à la pol 

par l'État, les trusts n'ont 

cessé de polluer villes et 

campagnes ; fumées toxi­

ques, déversement de pro­

duits dangereux, dures con­

ditions de travail, accidents 

du travail... 

A u premier rang, la chi­

mie. Pechiney-Ugine Kuhl-

m a n ( P U K ) . Saint-Gobain, 

RhOne Poulenc... étroite 

ment imbriqués les uns les 

autres Rhône-Poulenc pour 

8 % est aux mains de P U K , 

pour 6 % de Saint-Gobain. 

P U K et Saint-Gobain ont 

une filiale c o m m u n e pro 

duisant du combustible nu­

cléaire. Ces empires traitent 

les h o m m e s c o m m e du 

bétail, considèrent que la 

UETRMNANTIPOllWl»/ 

lution ! Voudraient-ils dé-

po.Uue- ? Tout au plus, ils 

reconnaissent que «les usi 

nés du groupe ne sonr pas 

toutes neuves ou agréables» 

O r . intouchables, protégés 

nature ne coûte rien, et que 

la détruire, ça rapporte. 

La pollution d a n s 

le S u d - O u e s t 

Rappelons-nous leuis 

N I P L A N B A R R E ! 

\l P R O G R A M M E ( O M M U N 

A B A S L E C A P I T A L I S M E ! 

M e e l i n g organisé par les c o m m u n i s t e s 

marxistes-léninistes d e l'Humanité rouge d u 

centre d e Paris. 

A u cours d e c e m e e t i n g interviendront 

n o t a m m e n t 

- u n travailleur d e la Caisse d'épargne d e 

Paris 

.— u n c h e m i n o t parisien 

- u n postier d e la Recette principale des 

postiers d e Paris 

Jeudi 16 d é c e m b r e à 2 0 H 4 5 

Salle d e l'Epicerie. I 2 rue d u R e n a r d 

Paris 4 e 

t M é t r o R a m b u l e a u o u Hôtel d e ville! 

méfaits les plus connus dans 

la région : 

Des paysans de 

Tarascon sur Ariége dont les 

vaches furent tuées par les 

fumées fluonsées de l'usine 

Sabart. se virent interdire 

par Pechiney d'utiliser les 

remboursements payés par 

la firme â l'achat de nouvel 

les vaches 

- La Garonne ravagée 

par le cyanure déversé par 

Métodécor à Toulouse. 

L'eau d'Évian rendue 

dangereuse par des; boutei 

les plastiques (B.S.N.) à 

Montauban. 

Le mépris absolu des 

ouvriers des usines ariégeoi 

ses d'aluminium : 3 8 jours 

de grève pour de maigres 

résultats. 

U n e région empoison­

née, celle du Lannemezan, 

par P U K : forêts détruites, 

les eaux de la Baise mortes 

et toxiques, vaches et m o u 

tons tués, vin et lait dan 

geieux La lutte des pay­

sans est un début. 

Q u e l est le but d e celle 

opération d'envergure ? 

Avec une impudence sans 

limite, une arrogance sans 

borne ces trusts se déguisent 

en dépollueurs. Pourquoi ? 

La lutte populaire contre la 

pollution, les dégradations 

des conditions dèxisrence. 

ils tentent de la récupérer en 

l'intégrant dans leur strate 

L ' A N T I - P O L L U T I O N , 

c'est surtout pour ces mes­

sieurs produire et vendre de 

nouvelles marchandises et 

faire du profit dans des sec 

teurs nouveaux Ils vont 

vendre en quantité des ap­

pareillages les plus divers 

au n o m de l'atténuation 

des effets polluants: 

Ainsi les voitures Saint-

Gobain regorgent de ces 

trouvailles scientifiques 

isolation thermique ou pho­

nique ; acheminement et é-

puration de l'eau; traite­

ment et dépoussiérage de 

l'air; emballages biodégra­

dables ou recyclables: récu­

pération des calories; corn 

postage; amélioration des 

lieux de travail... Ouvrant 

un nouveau domaine de su-

per-piofits. les firmes se 

lancent à fond dans l'indus­

trie anti pollution. Le net­

toyage industriel se porte 

bien. Merci. D u fric, tou­

jours du fric..et du fric 

«propre* puisque destiné â 

nous rendre propres D'une 

pierre deux coups. Se blan­

chir; ne soyons pas dupes du 

slogan Saint-Gobain «Le 

train forum est un acte 

de foi dans la capacité de 

l'industrie à surmonter ses 

propres handicaps et à con­

tribuer au bien-être de 

tous». O m n i b u s ou express, 

le train train Saint-Gobain 

veut nous mettre en boite. 

fA WfVrVJ 

Offensive contre la santé 
des travailleurs 

Le gouvernement veut ré­

duire le remboursement de 

ceitaines spécialités pharma­

ceutiques à 4 0 ou 5 0 % . D e 

480 spécialités, il vtfllt élar­

gir la liste à 600 ou 700 mé­

dicaments baptisés «de con­

fort» pour la circonstance. 

Sous prétexte de réduire 

le soi-disant déficit de la Sé­

curité sociale il s'agit en 

fait d'habituer les travaill 

leurs à ce que leurs dépenses 

en médicaments ne soient 

plus remboursées qu'à moi­

tié. 

E n m ê m e temps des m e ­

naces de fermeture planent 

sur 600 centres de santé, 

(dispensaites de quartiers), 

qui jouent un rôle impor­

tant dans les dépistages, les 

premiers soins, l'orientation 

vers d'éventuelles consulta­

tions hospitalières, et sont 

notamment fréquentées par 

les ouvriers. 

Ces dispensâmes gérés par 

diverses collectivités locales 

sont en déficit d'environ 

3 0 % notamment du lait 

que la Sécurité sociale leur 

rembourse 7 à 20 % de 

moins qu'aux médecins de 

ville conventionnés. 

En réduisant leur activité 

et les menaçant de fermetu 

re (60 ont déjà fermé en 5 

ansl c'est aux possibilités de 

soins que s'attague la bour­

geoisie. 

Le plan Barre prétendait 

que l'Etat allait donner 

l'exemple de l'économie en 

réduisant son budget pour 

les dépenses de fonctionne­

ment qui n'étaient pas in­

dispensables. La vérité est 

tout autre. C'est au détri­

ment de la santé des tra­

vailleurs que l'Etat capita­

liste compte faire des éco­

nomies. C'est au détriment 

de la classe ouvrière que la 

bourgeoisie veut maintenir 

ses profits. 

Le pouvoir encourage 

notamment dans ce but la 

restructuration de la phaima 

cie au piolit des grands 

trusts c o m m e Rhône-Pou 

lenc dont les filiales von* 

se lier à celles d'Ett-Aquita»-

ne et P U K qtii se rapproche 

de l'Oiéal. 

La campagne de soutien à l'Humanité Rouge 

EN AVANT POUR 
LES 25 MILLIONS 

UN ABONNE PAR LECTEUR 
L I S T E 

D E S O U S C R I P T I O N 

entre août et d é c e m b r e 
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; " BC 18 F C D H R ChrisoMome 300 F 

" M F C 110 F Son Librairie 6 F 

" " M L B 5 F S.M.B. 500 F 

» » L G 6 F Un couple de lecteurs 

" " VP 5 F de R 250 F 

' A J 10 F 

" " L C H 

Soutien â H R J. 

55 F 

40 F Total 
Un appelé T. 3 F 

Son a librairie 

A.G. Soutien 

550 F 

155 F 20602.65F 
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A la télévision 
du 14 au 20 décembre 
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L'huile sur le feu d e B o u v a r d , 

avec Paul Dijoutl ci des travailleurs i m m i g r é s 

C e soir lundi, parait un nouveau n u m é r o du maga/ine 

de Philippe Bouvard, «L'huile sur le feu». C o m m e son n o m 

l'indique, l'objet du magazine est de réunir des personnes 

opposées pour les faire «discuter» d'un m ê m e problème. 

Ln généra^ les entretiens sont animés. 

Ce soir, Bouvard invite Dijoud, secrétaire d'Etat auprès 

des travailleurs immigres, pour parler de leurs problèmes. 

Bouvard a choisi en face de Dijoud un immigre du F A S T I . 

Attendons-nous à ce qu'ils abordent inévitablement la 

question de la lutte des résidents de la S O N A C O T R A , mais 

sans que ces derniers soient là, ce qui laisse supposer un 

certain nombre de choses. Nous y reviendrons. 

***** 
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U n sur cinq : dix m i n u t e s p o u r répondre 

Petite bagarre dans le «show-business» : Jean-Claude 

A n n o u x vient d'enregistrer une chanson intitulée «Je suis 

contre» (la peine de mort) pour répondre à la chanson 

«Je suis pour» de Michel Sardou. 

Celui-ci n'en rate pas une, après avoir vanté les 

«mérites» et les joies de l'armée bourgeoise française, 

regretté le départ de France des Yankee impérialistes, 

méprisé la f e m m e maintes et maintes fois, choisit donc, 

plus démagogue que jamais de pousser la complainte en 

faveur de la lame d'acier de la guillotine. Cet h o m m e 

d "extrême-droite (et qui le reconnait lui-même) reflète, 

â sa manière bien sûr, l'exacerbation de la lutte des classes. 

Il y a, en effet, un phénomène récent dans U chanson de 

Pour des raisons techniques, nous s o m m e s dans 

l'impossibilité de présenter tous les films et les émissions 

qui nous semblaient intéressantes. 

variété, marquant tes prises de position sociales, voire poli­

tiques d'un nombre croîtrait de chanteurs. Plus par déma­

gogie et par souci de vendre que par conviction, des vedet­

tes font dans «le social» et la chanson engagée O n parle 

pollution, métro-boulot-dodo, condition de la f e m m e , etc. 

* * * * * 

M E R C R E D I — A 2 — 2 1 H 3 0 

C'est-à-dire. M a g a / i n e avec R a y m o n d Barre 

A u maga/ine de Cavada, ce soir, R a y m o n d Barre, 

c'est de lui qu'il s'agit, tait en effet partie des innommables 

sauveurs miraculeux do la «conjoncture», de la «crise». 

Ces croisés de la technocratie, tous plus spécialistes de 

l'économie les uns que les autres, ont leur nouveau repré­

sentant, celui que Giscard appelle «le meilleur économiste 

français». Mais c o m m e les autres, Barre voit son étoile 

descendre en quatrième vitesse du firmament des vedettes 

de la bourgeoisie. 

E n effet, la crise est toujours là, elle se développe, 

s'approfondit et depuis plus de 4 mois maintenant, rien ne 

s'est amélioré, tout au contraire empire pour les travailleurs. 

C'est la loi du système capitaliste. 

D'autres «sauveurs» du m ê m e acabit que Giscard-

Barre, ou plus dangereux encore parce que plus trompeurs, 

du genre «Union de la gauche», prétendent eux-aussi en 

finir avec la crise... tout en gardant le m t m e système 

capitaliste. 

O n piend les m ê m e s et on recommence, pour le bien-

être de la bourgeoisie... mais il faudra bien en ftnii un jour 

avec eux. tt ce jour viendra inéluctablement. 

A l'occasion d u 3 2 e anniversaire d e la Libéra­

tion d e l'Albanie, le C o m i t é d e L y o n d e l'As­

sociation d e s Amitiés franco-albanaises pré­

sentera le film 

L E C O M M I S S A I R E D E L A L U M I E R E 

D'Anagnosti et Gjika e n version originale 

sous-titrée 

S A M E D I 1 8 D E C E M B R E A 1 8 li 

et D I M A N C H E 19 D E C E M B R E A 2 0 h 

C i n é m a leFamillia. 2 6 2 rue Duguesclin 

( 6 9 0 0 3 L v o n l 

U n d é b a t sera a n i m é par d e s a m i s d e retour 

d'Albanie 

Entrée libre : participation au frais 

É C O U T E Z L E S R A D I O S R É V O L U T I O N N A I R E S ! 

heures de Paris longueur d'ondes 

T I R A N A 16hC0 16h30 

17h00 17h30 

19h00 19h30 

21h00 21h30 

22h00-22h30 

23h30-24h00 

6h00-6h30 

31 m 

31 m 

31 m 

31 m 

31 m 

31 m 

31 m 

4 2 m 

4 2 m 

4 2 m 

4 2 m 

4 2 m 2 1 5 m 

4 2 m 206 m 

4 2 m 

PÉKIN 19h30 20h30 

20h30 21h30 

21h30 22h30 

221.30 231.30 

45,7 m 42,5 m 

45,7 m 42,5 m 

45,7 m 42,5 m 

42,7 m 42,4 m 45,9 m 

I M P O R T A N T : Les longueurs d'onde 2 1 5 et 206 m (Tirana! sont dans la g a m m e des 

ondes moyennes ( O M ou M W I . Les autres longueurs d'onde, dans les 

bandes des 3 0 et 4 0 m , sont dans la g a m m e des ondes courtes (OC ou 

S W I . 

Si votre poste est gradué en M C au lieu de K C c'est facile de transfor 

mer ; il suffit de diviser par 1 000 : 9677 kc équivaut à 9 677 m e . 

fréquences 

9677 kc 

9677 kc 

9677 kc 

9677 kc 

9677 kc 

9677 kc 

9677 kc 

7143 kc 

7143 kc 

7143 kc 

7143 kc 

7143 kc 

7143 kc 

7143 kc 

6565 kc 7059 kc 

6 5 6 5 kc 7059 kc 

6 5 6 5 kc 7059 kc 

7026 kc 7075 kc 6 5 3 6 kc 

Dans une interview 
à Télé-7 Jours 

Giroud 
fait du vent 

Une belle potiche parmi les autres dans son salon 

luxueux, de style, c o m m e on dit. Telle apparait, Fran­

çoise Giroud, sur la photo et à travers son interview, 

publiées dans le dernier numéro de Télé 7 Jours U n e 

potiche, c'est un objet décoratif, sans importance, 

creux et qui ne joue aucun rdle. Son discours, de bel­

les paroles pleines de promesses et de bonne volonté, 

est un fatras de démagogie, d'idées reçues destinées à 

chercher à faire plaisir à ceux qui l'écoutent. 

Les vieux chevaux de bataille sont toujours là : il 

nous faut une télévision de qualité. Quelle qualité ? 

Giroud répond : ..Ce qui enrichit l'univers mental du 

Téléspectateur». 

Reprenant à son compte le refus des téléspecta 

teurs d'être abêtis, Giroud réclame donc un bourra 

ge de crâne idéologique do meilleure qualité. Ainsi 

donc, elle reclame de casser la routine des émissions 

qui, parce qu'elles «marchent» {c'est-à dire ont beau­

coup d'écoute), restent à l'antenne pend.mi quinze 

anse. Paroles en Pair, qui masquent mal le fait que 

c'est la bourgeoisie dont fait partie Giroud qui a 

institué ce système à la télé et l'a encouragé. 

Démagogie toujours, lorsque Giroud affirme qu'-iJ 

rie faut pas craindre de dire que ia télévision (...) 

encourage maintenant â fermer de temps en temps te 

poste pour devenir soi même agent d'une création». 

Il est facile de prêcher dans le désert, de pousser les 

travailleurs «à la création» alors que ceux-ci ont tout 

juste le temps en dehors du travail de se nourrir et de 

dormir pour recommencer le lendemain ! D'autre 

part, et c'est le plus important, nous savons très bien 

qu'il s'agit d e «créer» au service de la bourgeoisie et 

de son idéologie. Giroud et ceux qu'elle représente ne 

permettront jamais aux travailleurs de les laisser 

«créer» au service de leur classe et de son intérêt, la 

révolution et le socialisme. 

Nous s o m m e s toujours en pleine démagogie, lors­

qu'elle réclame une télévision française et non améri­

caine. Niant les avantages économiques et idéologi­

ques énormes qu'apporte l'achat des œuvres U S pour 

la télé, Giroud reprend encore un certain refus de 

téléspectateurs do l'invasion idéologique américaine 

sur nos chaines. ainsi que l'exigence des acteurs et 

réalisateurs français d'avoir du travail pour dire qu'il 

faut beaucoup plus de créations françaises, capables 

de prendre la place... idéologiquement bien sur : le 

bourrage de crâne à l'américaine marche moins bien, 

alors remplaçons-le par un autre à la française. 

N'ayant toujours rien à dire d'original, Giroud 

reprend les idées les plus galvaudées sur la télévision 

notamment en ce qui concerne la publicité au sujet 

de laquelle elle laisse entendre qu'il n'en faut pas trop 

(c'est tout de m ê m e mieux qu'aux U S A , dit-elle) mais 

que cela ne la gêne pas trop. O n la comprend, puis-

qu a l'exemple des deux premières chaines qui ont 

plus de 50 % de leurs revenus par les recettes de 

publicité, la bourgeoisie tient beaucoup à cette ins­

titution qui contribue à lui assurer «ses arriéres». 

Par contre, Françoise Giroud n'oublie pas qu'elle 

a été secrétaire â la Condition féminine, sous Chirac, 

et en profite pour lancer son petit couplet : «La vie 

conjugale vue a travers ia télévision, ce n'est pas gai '. 

Toujours des paroles qui ne coûtent rien à dire 

mais qui peuvent toujours faire leur effet. Et d'ajou­

ter qu'elle a demandé depuis septembre aux publici­

taires de faire un effort sur cette question. ;;J'ai cons­

taté un réel effort de leur pari» dit-elle. Vous tiq/f. 

vez que l'image de la f e m m e a changé depuis dans la 

publicité ? N o u s pas. 

Enfin, le s o m m e t de l'interview c'est lorqu'elle 

trouve très convenable la façon dont l'information est 

faite à la T V ! alors que, souvenez-vous, m ê m e un 

journaliste réactionnaire c o m m e Roger Jicquel a 

quelques complexes à faire son travail de pourriture 

et de mensonge idéologique... 
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LE SOCIAL-IMPERIALISME JETTE 

SES FILETS SUR LA MER DE BARENTZ 

l ' H u m a n i t é Rouge 

D e par l'abondance des ressources halieutiques d e la longue frange 

côtière norvégienne, la p è c h e y a toujours été l'une des principales activi­

tés é c o n o m i q u e s . Celle-ci y est particulièrement importante p o u r les ré 

gions septentrionales côtières : d a n s cette partie d u pays elle représente 

1 5 % d e l'emploi total . D a n s la province d u F i n m a r k . 2 4 % des emplois 

concernent la p è c h e . 

E t m ê m e si l'on devait découvrir d u pétrole dans la m e r d e Barentz, 

la p è c h e resterait l'activité qui permettrait d e maintenir le p e u p l e m e n t 

d e ces régions excentrées. A v e c 2 0 0 0 0 k m s d e côtes et seulement 4 mil­

lions d'habitants, o n c o m p r e n d l'importance d u maintien des populations 

sur le plan stratégique. 

Surtout lorsque l'on est voisin d'un pays qui étend ses tentacules là 

o ù existe des points faibles. A travers ce tableau, brossé r a p i d e m e n t o n c o n 

çoit m i e u x l'extrême i m p o r t a n c e q u e p r e n d la C o é f é r e n c e sur le droit d e 

la m e r p o u r la N o r v è g e : la n o m i n a t i o n d'un ministre d u droit d e la m e r e n 

est aussi u n e preuve. 

Traditionnellement, les pécheurs nor­

végiens exploitent avant tout la zone c ô 

ttere Fn m o y e n n e 6 0 % des prises sont 

faites a l'intérieur des 200 miles marins a 

partir de la côte : ce qui a des répercus 

sions notables sur les matériels et engins 

de pèche utilisés : petites umiés, engins de 

pèche fixe. Nous venons par la suite 

l'importance que piend ce matériel lois 

de négociations avec des pays tiers 

En raison de la dépendance dans la 

quelle se trouvent les régions côtières 

vis-à-vis de la pèche, en ce qui concerne 

leur économie, leur structure, tout affai­

blissement des stocks le long des côtes 

norvégiennes aurait des conséquences gra­

ves Ces dernières années, l'exploitation 

des ressources halieutiques côtières dey 

banesde l'Atlantique Nord-Est l'Wt con 

siaerablement accrue 

Plusieurs facteurs ont contribué à cet­

te situation : 

Les nations qui pèchent tradition­

nellement dans la mer de Baren'z e* dans 

la mer de Norvège ont augmenté de fa­

çon notable leurs prises pat une moderni­

sation de leurs matériels. 

la réduction des captures qui est la 

conséquence de la surexploitation de 

l'Atlantique-Ouest et '.extension des 

eaux territoriales réservées aux pécheurs 

irlandais ont fait affluer la flotte hau-

turiére internationale vers 1 Atlantique-

Est. 

D e plus des nations iraùitionnelle-

ment absentes son: apparues sur ces 

lieux de pèche : Espagne. Portugal aussi 

Cuba. Bulgarie, dont les concentrations 

sont importantes. 

Les dangers exercés sur les stocks de 

poissons en eaux norvégiennes sont donc 

réels, et ont amené le gouvernement de 

ce pays a prendre un certain nombre c"e 

mesures. 

Destruction des réserves d a n s 

les e a u x norvégiennes 

En 1974, le gouvernement norvégien 

a publié une déclaration en 6 points p n n 

cipaux, déclaration de principe sur sa 

politique en matière des eaux territoriales 

de pèche ; 

Etablissement sans délai d'une zone 

interdite au chalutage dans les zones si­

tuées au large de la Norvège septentrio­

nale 

Extension rapide des eaux réser­

vées à 50 miles 

Aboutir un jour à 200 miles "par 

l'intermédiaire de la Conférence dû droit 

de met 

Le premier point a déjà été concrétisé 

et entré en vigueur en janvier 1976. Ces 

J.rMfNSJ!flJI|!URIIEailoH:!>u2...uieMi...y 

zone* de pèche interdites au chalutage 

ont été établies en raison du m o d e de 

pèche des ootiers norvégiens (utilisation 

de te péchp a la longue ligne, du filet 

fixe) L'arrivée massive de chalutiers 

étrangers a entraîné de nombreuses 

frictions entre pécheurs cotie;s norvé 

giens et chalutiers, notamment russes, 

ceux-ci passant outre toute léylemen 

tarion internationale. 

Mais lors des négociations su»* ce 

premier point, l'URSS a manœuvré fort 

habilement : acceptant d'emblée les 

*ones interdites au chah-ta^e qui seront 

reconnues par la C E E , l'URSS savait 

parfMtcme-M que les n*gona*io ns e«lr° 

la Norvège, d'une part, et ,a Glande-

Bretagne 'l'autre part, seraient extrême 

nient difficiles et qu'il allait de soi que les» 

chalutier soviétiques n'auraient pas à res 

pectei d'autres zones que celles acceptées 

par la c o m m u n a u t é . 

Cec: devait obliger la Norvège a né­

gocier bilatéralement avec l'URSS, la 

C E E ayant limité au m a x i m u m les 2ones 

interdites, ce qui ne pouvait satisfaire les 

pécheurs norvégiens. L'URSS arrachera 

donc au cours de ces négociations en vue 

de la reconnaissance des zones interdi­

tes t 

- un accord dit de ^coopération de 

pêche-' qu'elle désirait depuis longtemps 

conclure avec la Norvège, mais dont la 

première application fut pour l'URSS 

d'obtenir une augmentation considérable 

de son quota de morue au détriment de 

la Norvège. 

La tactique social-impérialiste n'est pas 

une innovation : les organisations interna­

tionales ou régionales ont pris l'habitude 

de ses manœuvres diplomatiques. Dans la 

négociation sur les zones interdites au 

chalutage. le social impérialisme avait 

tout intérêt à laisser la Norvège s'essor. 

T J î s T r X î t ï o n ^ ™ 

fier dans des discussions avec la C E E , 

pour mieux lui imposer son diktat 

L ' U R S S i m p o s e son diktat 

à la N o r v è g e n p r o p o s 

des zones d e p è c h e 

C'est chose faite Les Norvégiens ne 

s'y trompent pas car aujourd'hui, les 

journaux publient des propos qui en di 

sent long sur l'état d'esprit qu: régne lors 

de discu'sirns bilatérales Norvège-URSS : 

«La clef de la pèche norvégienne est a 

Moscou - titre l'Afterporstei. «Les négo 

dations sont extrêmement difficiles, bien 

plus que celles qui se déroulent parallèle 

ment avec la C E E » . 

Les deux derniers points de la décla­

ration de 1974 du gouvernement norvé 

gien sont deux étapes d'une m ê m e vo 

îonté : étendre la zone économique nor 

vegienne a 200 miles et recouvrer la 

pleine souveraineté de ses ressources 

Mais un certain nombre de facteurs 

rendent la situation complexe. Il est 

impossible pour la Norvège de procéder 

à l'extension aussi longtemps qu'elle ne 

se sera pas mise d'accord a v e l'URSS 

sur la délimitation territoriale en mer 

de Barentz. En fait l'URSS considère la 

mer de Barentz c o m m e une mer inté­

rieure, un lac russe. Dernièrement les 

soviétiques ont interdit tout accès dans 

cette mer afin de procéder a un tir de 

missiles, dont la durée avait été fixée à 

4 0 jours. 

N o n seuiemen' c'est un geste ina­

mical (I seul missile a été tue) mais une 

telle interdiction à des fins mikwuies 

a d e . répercussions sur les pèches locales 

norvégiennes et c'est un acte de piraterie 

de g i j e puissance visant a peser sur de 

futures négociations. 

Les visées impérialistes d e l ' U R S S 

sur le Spitshern 

line déclaration de Groniyko en 1972 

proposait une résolution sur la non-

utilisation de la force dans les relations in­

ternationales et sur l'interdiction perma­

nente de l'emploi des armes nucléaires, 

cela aprè: l'intervention en Tchécoslo­

vaquie et L soutien au démembrement 

du Pakistan. 

L'année suivant cette valeureuse in­

tervention, c'était l'intervention armée en 

Angola. Aujourd'hui l'URSS colporte le 

projet d'un traité mondial sur la non uti 

I M P . L . N o u J i . 

lisation de la force dans les relations inter­

nationales. Cherchant â frapper d'amnésie 

les peuples du m o n d e entier, l'URSS se 

mystifie et prend ses désirs pour des réa­

lités L'exemple norvégien, nous montre 

une fois encore, quel état desprit adopte 

le social impérialisme dans les relations 

internationales En convoitant le Suai-

barg, c'est le m ê m e état d'esprit qui est 

au poste de c o m m a n d e . Le Spitsberg oc­

cidental, l'ile la plus importante du Sval-

barg appartient a la Norvège depuis 1920. 

L'archipel est riche en charbon et 

peut être en pétrole et l'URSS y exploite 

une mine de charbon. Mais depuis quel 

ques mois, celle-ci a des exigences incom­

patibles avec les accords signés par elle et 

qui préoccupent le gouvernement norvé­

gien. U n coup d'œil sur la carte nous pci 

met de constater que, outre les possibles 

richesses qui composent son sous sol. le 

Spitzberg peut avoir un intérêt stratégi­

que d'importance, pour une marine social-

impérialiste qui cherche à se dégager du 

cul-de-sac dans lequel est enfoui Mour­

mansk. La volonté soviétique de peupler 

sa concession, en violation directe avec les 

accords signés en 1920 laisse présager de 

l'usage qu'il pourrait en être fait. 

L e Parti c o m m u n i s t e d e s ouvriers 

(ml) d e N o r v è g e à la tête d e la lutte 

p o u r l'indépendance nationale 

Le gouvernemeni norvégien, qui a 

laissé le loup entrer dans la bergerie, aura 

du mal â s'en dégager. D'autant plus qu'à 

Bruxelles, les négociations s avèrent diffi­

ciles : les pécheurs des «neuf* capturent 

eirviion 400 0 0 0 tonnes de poissons par 

an dans les 200 miles marins (surtout la 

m o r u e qui descend de la mer de Barentz 

etitie janvier et avril p o m frayer dans les 

eaux peu profondes baignant les îles Lo-

foten) dont environ 50 000 tonnes par les 

Français. Les pourparlers engages signa­

lent des points d'accrochage importants, 

la C o m m u n a u t é n'étant pas disposée â 

accepter la série de restrictions que for 

mule la Norvège L ' U R S S , assurément, 

profitera de ces désaccords s'ils se pro 

longent et le gouvernement norvégien 

cédera le pas. à moins que la population 

norvégienne s'organise autour du Parti 

communiste des ouvriers (marxiste-léni 

niste) pour dénoncer les atteintes à Fin-

dépendance nationale, les pressions de 

toutes sortes du social impérialisme, la 

cupidité sans borne de la clique Brejnev. 

Florestan 

Correspondant H R 


